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INTRODUCTION
Depuis le 1er janvier 1997, l’amiante est interdite en France dans sa fabrication, son importation et son exportation. En 2007, soit 10 ans plus tard, quel constat peut-on faire sur l’amiante ?
Le 1er constat, et sans nul doute le point le plus important, est celui du nombre croissant des victimes. Le 2ème constat est que sa toxicité a été largement sous-estimée jusqu’à présent et l’est encore à ce jour. Le 3ème est qu’il y a à ce jour, un retard énorme dans l’évaluation du risque et dans les mesures à prendre pour canaliser ce problème vers un seul et unique but, l’éradication de l’amiante. Face à l’amiante, il n’y a qu’un moyen de le combattre : Le repérer, l’isoler et le détruire.

I) Plus de 3 000 morts par an
1. Les victimes d’exposition « active » à l’amiante
 Depuis 5 ans, et grâce à des mesures importantes, il y a moins de 5 000 morts par an sur les routes. Le chiffre exact est de 4 709 pour l’année 2006
Pour le tabagisme, autre cause importante de mortalité, une lutte intense a été  engagé et les dernières statistiques font état d’une baisse du nombre de fumeurs. 

Et pour l’amiante ? C’est l’inverse. La courbe des décès augmente. Aujourd’hui, c’est entre 3 000 et 5 000 morts (chiffres des associations des victimes) par an environ et pour 2025, près de 100 000 morts estimés. 
Dans quelques années, il y aura plus de décès dû à l’amiante qu’à cause de la route. Et pourtant, la circulation augmente de plus en plus alors que l’amiante est interdite depuis 10 ans !
Extrait du site de la Ligue contre le cancer :

« Chaque année en France, environ 25 000 cancers du poumon sont diagnostiqués. Parmi eux, 8 à 10 % sont causés par l’inhalation d’amiante, associée ou non au tabac. Le tabac et l’amiante sont des facteurs capables de provoquer un cancer du poumon.

Ces deux facteurs agissent de manière indépendante. Leur association a un effet cancérogène puissant car ils agissent alors de façon synergique. Leurs effets se multiplient. Le tabac entraîne un risque relatif de 10 pour le cancer du poumon ; l’exposition à l’amiante multiplie par cinq le risque de voir se développer un tel cancer par rapport aux individus non exposés. Pour un fumeur exposé professionnellement à l’amiante, ce risque est de 10 x 5 = 50.

Rien ne permet de distinguer un cancer du fumeur d’un cancer dû à l’exposition à l’amiante. Il n’y a pas de topographie particulière, en fonction de l’âge, du sexe… ni même de spécificités cliniques.
D’autre part, Il est clairement établi que le lien causal entre exposition à l’amiante et cancer du poumon existe également parmi les non-fumeurs.

De plus, Le temps moyen de latence entre l’exposition et la maladie est d’environ 10 à 15 ans et l’amiante a largement été utilisé dans la construction ces 30 dernières années. On va donc avoir un nombre important de décès du à l’amiante dans les 2 prochaines décennies. »
Les quantités importées en France donnent une idée de la contamination dans les secteurs du bâtiment et de l’industrie : 
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Extrait du document « Rapport du Plan National de Suivi du Mésotheliome Août 2006 » page 5
Depuis 2001, l’Etat a crée le F.I.V.A., Fond d’Indemnisation des Victimes de l’Amiante. Deux chiffres à retenir, celui de 1,43 milliards d’euros pour le montant total des dépenses depuis sa création en 2001 et de 45 millions d’euros supplémentaires (hausse de 14% environ) entre l’exercice 2006 et 2007*.

* Données issues du 6ème rapport FIVA transmis au Parlement et au Gouvernement. 

750 dossiers d’indemnisations en moyenne par mois. Plus de 17 000 offres d’indemnisations présentées par le FIVA en 2006 pour un montant de 363,66 millions d’euros.
Chaque année, l’amiante fait plus de victimes et  plus de dépenses d’indemnisations.

Et pourtant, l’amiante ne semble pas être une priorité pour la santé publique en France.

2. Exposition environnementale et victimes « passives »

On estime qu’entre 15 et 25 % des mésothéliomes seraient dû à une exposition environnementale.

Pour aborder ce paragraphe, je conseille de lire cet extrait du Bilan du PSNM – Plan de Surveillance National du Mésothéliome d’août 2006 : 
« La réponse à la question de l’absence de seuil d’innocuité de l’amiante, considérée aujourd’hui comme “l’hypothèse incertaine la plus plausible”, selon l’expression employée dans l’expertise collective de l’Inserm en 1996 [Inserm, 1997], restera, comme on le sait, inaccessible à toute forme d’investigation scientifique, tant par des études expérimentales chez l’animal que par des études épidémiologiques dans des populations humaines. Cette impossibilité intrinsèque de mettre en évidence de façon “certaine” des effets faibles associés à des doses faibles, due à des problèmes de puissance statistique, n’est pas spécifique de l’amiante.

Cependant, si la question du seuil est destinée à n’être jamais tranchée, il reste important de tenter de mettre en évidence des risques correspondant à des niveaux plus faibles que dans le passé, car les conditions d’exposition professionnelle actuelles sont pour l’essentiel caractérisées par des intensités et des durées d’exposition très inférieures à celles observées dans les cohortes historiques qui ont permis d’identifier les risques associés à l’amiante. De plus, dans le contexte où l’on considère comme vraisemblable l’hypothèse d’une relation sans seuil, il est légitime de s’interroger sur les effets des expositions “passives intra-murales”, c’est-à-dire à celles qui correspondent à la fréquentation de bâtiments amiantés où l’on peut observer l’existence de fibres d’amiante dans l’atmosphère à des niveaux très sensiblement inférieurs à ceux qui sont associés à des circonstances d’exposition professionnelle “actives”. 

Les études  épidémiologiques concernant les expositions  environnementales, qu’elles soient d’origine naturelle (présence de fibres dans le sol), ou industrielle (mines d’amiante, usines de transformation de l’amiante) peuvent apporter des connaissances précieuses, en raison des caractéristiques temporelles de l’exposition des populations concernées : exposition continue depuis l’enfance, souvent durant toute la vie.

La quantification des risques associés à l’amiante est aussi un enjeu scientifique et de santé publique majeure. »

Ci-dessous les principaux extraits sur l’exposition passive à l’intérieur des locaux issu de l’étude INSERM de 1997 dont fait référence le bilan du PNSM d’août 2006.
« En France, une étude de Sébastien et al. (1976,1980) menée dans les années 70 dans

21 bâtiments à Paris montre, pour 135 prélèvements, une valeur moyenne de concentration (moyenne arithmétique) de 35 ng/m3 (environ 17 F/l). Les mesures ont été faites en microscopie électronique à transmission, méthode indirecte. La valeur médiane des concentrations s'établit à 1,8 ng/m3 (environ 1F/l). Des valeurs aussi élevées que 518 ng/m3 et 751 ng/m3 (environ 260 et 375 F/l) sont signalées pour des locaux comportant des flocages très dégradés. »
Référence :

· SEBASTIEN P, BILLON-GALLAND MA, DUFOUR G, GAUDICHET A, BONNAUD G. Levels of asbestos air pollution in some environnemental situations. Ann NY Acad Sci. 1990, 330 : 401-415.

· SEBASTIEN P, BIGNON J, GAUDICHET A, BONNAUD G. Les Pollutions Atmosphériques Urbaines par l'Asbeste. Rev Fr Mal Resp. 1976, 2 : 51-62.

· SEBASTIEN P, BILLON-GALLAND MA, DUFOUR G, BIGNON J. Measurements of asbestos air pollution inside buildings sprayed with asbestos, EPA 560/13-80-026, 1980 : 65p.
“Un rapport du LEPI (Gaudichet et al., 1989) portant sur 1469 mesures effectuées ces

dix dernières années dans des bâtiments publics ou privés comportant des revêtements à base d'amiante fait état pour 64 % d'entre eux de concentrations inférieures à 5 F/l (MET – méthode indirecte) correspondant à une absence de pollution, pour 26 % d'entre eux de concentrations comprises entre 5 et 25 F/l et pour les 10 % restant de concentrations dépassant 25 F/l, traduisant une dégradation avancée. »
Référence :
GAUDICHET A, PETIT G, BILLON-GALLAND MA, DUFOUR G. Levels of atmospheric pollution by man-made mineral fibres in buildings. In : Non-occupational exposure to mineral fibres. Bignon J, Peto J, Saracci R (Eds). IARC Scientific publications n° 90, 1989, pp 291-298.

« une étude de la Caisse Régionale d'Assurance Maladie d'Ile-de-France (Laureillard et Beaute, 1995) portant sur 77 prélèvements atmosphériques effectués entre 1992 et 1994 dans des locaux floqués conduit pour 77,5 % d'entre eux à des concentrations inférieures à 5 F/l (MET – méthode indirecte), pour 15,5 % d'entre eux à des concentrations comprises entre 5 et 25 F/l et pour les 7,5 % restant à des concentrations supérieures 25 F/l. Ce rapport mentionne également diverses valeurs obtenues dans des locaux comportant des sources d'amiante autre que des flocages. Dans des locaux avec clapets coupe-feu, les valeurs étaient comprises entre 0,06 et 1,9 F/l. Dans des bureaux paysagers, ces valeurs étaient comprises entre 0,35 et 2,83 F/l. »
Référence :
LAUREILLARD J, BEAUTE C. Bilan des prélèvements d'atmosphère de longue durée dans des batiments floqués à l'amiante et des locaux à revêtements amiantés. Chimie info. 1995, 55 : 14-22.

« Concernant les expositions passives à l'intérieur des locaux, de nombreuses évaluations existent au niveau international. Les valeurs mentionnées sont comprises entre 0 et 200 F/l selon la nature et l'état des matériaux rencontrés. En France, une étude conduite par le LEPI et portant sur 1469 bâtiments indique que dans 64 % des cas la concentration en fibres d'amiante est inférieure à 5 F/l, que dans 26 % des cas cette concentration est comprise entre 5 et 25 F/l et que la valeur de 25 F/l est dépassée dans 10 % des cas. Une étude similaire de la CRAM d'Ile de France mentionne, quant à elle, 77,5 % de situations correspondant à des concentrations inférieures à 5f/l, 15,5 % comprises entre 5 et 25 F/l et 7,5 % supérieures à 25 F/l. Il convient de noter que ces résultats ne correspondent pas à un panel représentatif de la situation des bâtiments en France, mais correspondent à l'état des situations rencontrées par ces deux organismes dans leur activité de contrôle. »
Des études qui datent de 1970, 1989, 1994, cela donne des résultats datant de minimum 13 ans. 13 ans, voir plus, 37 ans !, où les matériaux se sont encore plus dégradés, surtout dans les écoles …

Cette étude « EFFET SUR LA SANTE DES PRINCIPAUX TYPES D’EXPOSITION A L’AMIANTE » se trouve sur internet avec le lien ci-dessous :

http://ist.inserm.fr/basisrapports/amiante.html
Et lorsqu’on lit la synthèse du chapitre relatif à l’exposition passive dans le bilan du PNSM d’août 2006, on se rend compte qu’il n’y a aucune conclusion valide face aux millions de tonnes d’amiante contenus dans les bâtiments.

« 5.3. Synthèse des études épidémiologiques concernant les expositions environnementales passives intra-murales et urbaines

On doit considérer qu’on ne dispose à l’heure actuelle d’aucune donnée épidémiologique directe solide permettant de porter un jugement sur les effets sur la santé associés aux expositions environnementales passives intra-murales et urbaines.

Hormis quelques cas de mésothéliome extrêmement sporadiques qui ont pu être attribués, dans un contexte tout à fait particulier, à une exposition de ce type, aucune indication d’un risque de cancer n’est fournie par la littérature épidémiologique ; il en est de même pour ce qui concerne les autres effets sur l’appareil respiratoire.

Alors que les données épidémiologiques actuellement disponibles ne peuvent contribuer à établir directement une association entre ce type d’exposition et un risque pour la santé, il faut insister de façon très vigoureuse pour affirmer que cet état de fait ne permet pas d’affirmer qu’un tel risque est exclu, ni même qu’il ne pourrait être que faible. Pour les raisons méthodologiques rappelées plus haut, aucune étude épidémiologique solide, de taille importante et disposant d’un recul suffisant n’est actuellement disponible. Sans même rappeler, comme cela est détaillé ailleurs (Chapitre 9), que de telles études n’auraient que très peu de chances d’observer directement un effet statistiquement significatif sur la santé, s’il est « faible », il faut reconnaître que nous ne disposons d’aucune donnée épidémiologique directe fiable. Quoiqu’on pense de l’existence et/ou de l’importance d’un effet des expositions environnementales passives intra-murales et urbaines, aucune donnée épidémiologique ne permet à l’heure actuelle de porter un jugement sur ces points ; on peut même affirmer qu’un effet véritable, faible ou modéré, n’aurait eu que très peu de chances d’avoir été observé jusqu’à aujourd’hui. »
Y-a-t-il des études en cours actuellement ?

Et la pollution due à des sites géologiques naturels ? Que se passe-t-il en Corse et en Nouvelle Calédonie où l’amiante se retrouve à l’état naturel ? Les études montrent une forte pollution environnementale. Quelle information donne-t-on aux populations locales ? Encore un vaste sujet de pollution environnementale à développer…
II) Un retard conséquent dans le repérage
Pour preuve, le rapport relatif au bilan de la réglementation « Amiante dans les bâtiments » de l’I.G.A., Inspection Générale de l’Administration, en date du 15 mai 2006, qui pointe les nombreux retards dans le repérage de l’amiante dans les matériaux et l’impossibilité d’établir une cartographie précise et complète du parc immobilier « amianté » en France.

Extrait IGAS/CGPC/IGAS Bilan de la réglementation « amiante dans les bâtiments » avril 2006 : 
« 1.1.2.2 L’obligation d’établir un dossier technique amiante (DTA) 
Pour tous les immeubles construits avant le 1er juillet 1997, les propriétaires, sauf pour les parties privatives et pour les maisons individuelles, doivent constituer, conserver et actualiser un dossier technique « amiante » défini par l’article R.1334-26 du CSP.

- pour les immeubles de grande hauteur (art. R 122-2 du code de la construction et de l’habitation [CCH]) et pour les établissements recevant du public, classés de la catégorie 1 à 4 (art R.123-19 du CCH) ce document devait être établi pour le 31 décembre 2003.
- pour les autres immeubles, ce document devait être établi pour le 31 décembre 2005.

Pour établir le DTA qui est de leur responsabilité, les propriétaires doivent faire procéder par un contrôleur technique ou un technicien de la construction, à un repérage étendu portant sur tous les matériaux susceptibles de contenir de l’amiante et figurant sur la liste mentionnée à l’annexe 13-9 du code de la santé publique.

Les deux échéances étant désormais dépassées, tout propriétaire doit avoir satisfait à ses obligations. Les rapports annuels des organismes chargés de la recherche d’amiante peuvent donner des informations sur l’état d’avancement de la procédure, mais les éléments d’information disponibles et non structurés montrent que l’objectif est loin d’être atteint.
1.2.2 Une démarche laborieuse pour connaître la situation du patrimoine de l’Etat
L’évaluation des quantités d’amiante résiduel présent dans le parc immobilier, fût-il public, trouve a priori ses limites dans celles fixées par la loi relative à l’information de l’administration. En tant que propriétaire ou occupant (dans le cas des établissements scolaires) de bâtiments publics, l’Etat a entrepris dernièrement ce travail.

La méconnaissance globale de l’état du parc immobilier de l’Etat et sa responsabilité juridique au regard de ses agents ont conduit le cabinet du Premier ministre à demander à la direction Générale de l’administration et de la fonction publique (DGAFP) de conduire une enquête d’envergure.

Parallèlement pour le champ des collectivités territoriales, une enquête similaire a été confiée à la direction générale des collectivités locales (DGCL).

Enfin pour la fonction publique hospitalière, la situation était différente dans la mesure où des enquêtes étaient conduites régulièrement dans ce domaine.

1.2.2.1 Une enquête en cours par la DGAFP
La DGAFP a lancé fin 2004 une enquête sur l’ensemble des bâtiments publics avec un double objectif :

• Recenser l’amiante dans les bâtiments, en application du décret 96-97.

• Identifier les personnels se trouvant dans des situations à risque, ainsi que des cas d’exposition avérés, en application du décret 96-98.

L’enquête lancée par la DGAFP comporte deux volets :

- le recensement et l’identification du parc immobilier par niveaux de risques et des mesures de protection correspondantes ;

- l’identification et le suivi médical des agents actifs et retraités ayant été exposés de manière active à l’amiante.

Cette démarche a permis de structurer autour de la fonction publique un réseau de vingt cinq correspondants, représentant chacun un ministère. Plusieurs ministères ont désigné deux représentants, outre le responsable des affaires immobilières, un responsable des conditions de travail ou des actions sanitaires. En appui à ce réseau, un comité scientifique amiante a été mis en place afin d’apporter une aide à l’exploitation des résultats.

Ce réseau des correspondants amiante est chargé de la collecte des informations de leurs propres services et des établissements relevant de leur champ ou sous tutelle et du traitement des données à partir d’un outil de traitement de données élaboré par la DGAFP. Au moment du passage de la mission, le dépouillement de l’enquête était en cours d’exploitation et les résultats même partiels par ministère n’ont pas pu être communiqués. Par ailleurs, il faut souligner les difficultés rencontrées par certains correspondants « amiante » dans différents ministères qui n’ont pu obtenir des informations des établissements sous leur tutelle.

La conduite de l’enquête lancée en janvier 2005 a rencontré des difficultés en raison notamment d’une enquête complémentaire lancée en août 2005 qui sollicitait des précisions sur l’amiante dans les bâtiments. En effet, sur la base des premiers résultats, un Comité scientifique comprenant entre autre les professeurs Brochard et Goldberg avait proposé un questionnaire complémentaire pour les bâtiments, qui fut envoyé en juin 2005 dans un échantillon de départements (Bouches-du-Rhône, Isère, Loire-Atlantique, Paris, Haute-Vienne) et de ministères (Intérieur – Justice – Finances – Equipement – Défense).

La mission constate que des difficultés méthodologiques nuisent à la qualité de l’information.

La méthode retenue est relativement artisanale au regard des volumes à traiter même si les relais propres à chaque ministère devaient préparer les synthèses facilitant l’agrégation des résultats partiels. Par ailleurs des problèmes d’identification de l’unité de base ont conduit à réinterroger les structures.

En outre, la collaboration avec deux ministères s’est avérée délicate, en particulier ceux de la défense et de l’éducation nationale. Pour le ministère de la défense, sa structuration en zone, le passage obligé par les états-majors et la globalisation des informations entre la France et l’étranger ne permettent pas des agrégations similaires aux autres ministères.

Par ailleurs, cette enquête, n’ayant porté que sur le parc dont l’Etat est propriétaire, n’a pas permis d’intégrer les immeubles dont les services sont locataires. Néanmoins, l’intérêt pédagogique peut être relayé à l’intérieur de chaque ministère en prenant en compte l’exposition des agents indépendamment du statut juridique des bâtiments.

Enfin, bien que cette enquête n’ait pas pour vocation d’être un outil de gestion pour les services, la mission les encourage néanmoins à s’organiser afin d’assurer, si ce n’est pas déjà fait, un suivi de leur patrimoine et de leurs personnels dans un souci de vigilance sanitaire à long terme. Des relais pérennes sont indispensables au sein des différents ministères afin de répondre aux légitimes questions des personnels au sein des CHS ou CHSCT. Les inspecteurs hygiène et sécurité et les médecins de prévention, même si leurs effectifs sont faibles, peuvent être de tels relais.
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Ce tableau n’a pas été remis à jour pour prendre en compte les dispositions du décret 2001-840 du 13 septembre 2001 créant le DTA. Ainsi dans le rapport annuel de l’observatoire pour 2005, le bilan indique que « 87 % des établissements ont effectué un diagnostic amiante (86 % en 2004). Pour la moitié de ces établissements le diagnostic a été effectué avant le 19/09/2001… et 44 % d’entre eux ont réalisé ou ont des travaux en cours. Pour l’autre moitié, le diagnostic est postérieur au 19/09/2001 et conclut à une obligation de travaux pour 13 % d’entre eux. Seulement 47 % des établissements disposent de leur dossier technique amiante… ».

La direction générale des collectivités locales (DGCL) du ministère de l’intérieur a mené plusieurs enquêtes concernant le patrimoine des collectivités au sens large, bien qu’il n’intéresse l’Etat que dans la mesure où il reçoit ses agents. Ce travail a été engagé le 22 juin 2005 par circulaire aux préfets. Afin d’éviter les doublons, c’est également la DGCL qui enquête sur les établissements scolaires (hors supérieur).
Ces enquêtes sont en cours et à des degrés d’avancement variables. La mission n’a pu que prendre connaissance de quelques données et enseignements provisoires.

Pour l’enquête DGCL : une exploitation partielle portant sur 19 départements, seule disponible à l’époque des travaux de la mission, donne les résultats suivants :

• Plus d’un tiers des collectivités (2 958 / 7 886), généralement pas les plus grandes, ont répondu.

• Les « dépistages » ont été réalisés dans 60 % des cas (7 804 / 14 563 bâtiments non scolaires et 3 091 / 4 371 bâtiments scolaires).

• Une présence d’amiante friable a été détectée dans 267 bâtiments, soit 1,5 % du nombre de bâtiments sous revue.

• L’exposition « active » concerne 198 agents.

• Les entretiens de la mission en régions confirment le médiocre retour des questionnaires : 25 % en Seine-et-Marne comme dans le Puy-de-Dôme.

Par ailleurs, la mission a souhaité rencontrer les trois grandes associations de collectivités territoriales : l’association des régions de France (ARF), l’assemblée des départements de France (ADF) et l’association des maires de France (AMF). Ces associations avaient, dans le cadre et à la demande de la mission parlementaire de l’Assemblée Nationale qui les avait auditionnées, adressé en décembre 2005, un questionnaire à leurs adhérents. Les réponses obtenues (7 sur 26 régions saisies, 10 sur 102 départements, 260 communes par le relais de 6 associations départementales de maires saisies) n’ont pas prétention à représentativité. Ces associations considèrent que de telles synthèses de leur incombent pas. Leur rôle étant essentiellement d’assurer des fonctions de relais d’information et d’animation pour leurs adhérents, ces associations d’élus n’ont pas les moyens permettant de traiter des informations de masse.
1.2.5 Pour le parc privé : une connaissance des bâtiments concernés par l’amiante encore plus lacunaire
Pour répondre à la question qui lui a été posée, la mission a naturellement cherché à connaître le parc de bâtiments en France. On s’aperçoit que les données existent bien dans le domaine du logement et sont accessibles auprès de la Direction des affaires économiques et internationales du Ministère des Transports, de l’Equipement, du Tourisme et de la Mer, cette direction s’appuyant naturellement sur les recensements et enquêtes de l’INSEE.

Par contre, la connaissance des autres bâtiments, tertiaires, industriels, etc., est dispersée au point que toute synthèse au niveau national paraît impossible, les administrations en charge de ces questions, telles que la Direction Générale des Impôts et l’INSEE, disposant d’informations très précises et fiables mais pas en lien direct avec les constructions elles mêmes.

La mission a entendu des avis négatifs sur la compétence inégale des opérateurs de repérage.

Ses interlocuteurs ont mis en évidence des difficultés de lecture et une insuffisante fiabilité des dossiers techniques amiante (DTA) - tant en termes d’identification des matériaux contenant de l’amiante, que de qualification de leur état de conservation ou de complétude de l’analyse des locaux – ainsi que des rapports annuels d’activité des opérateurs de repérage.

La mission relève que la campagne conjointe de contrôle Ministère du travail / CNAMTS / INRS de 2005 sur 780 chantiers, représentant environ 370 entreprises, a permis de mettre en évidence de graves écarts et une maîtrise très approximative des risques par les entreprises qui  interviennent dans le domaine du retrait ou du confinement d'amiante (friable et non friable) et a montré que les éléments relatifs au repérage des matériaux contenant de l’amiante (dossier technique amiante prévu par le code de la santé publique) restent trop souvent non transmis aux entreprises qui effectuent des chantiers de démolition.
Cette mission s’inscrit dans un contexte marqué, d’une part par la persistance d’inquiétudes sur les risques à long terme générés par le maintien de la présence de matériaux contenant de l’amiante dans les immeubles, et aussi dans des navires, des véhicules anciens, des objets anciens dont l’usage n’a pas totalement disparu, d’autre part par l’arrivée à expiration (au 31 décembre 2005) des échéances fixées par le code de la santé publique relatives aux obligations des propriétaires d’établir un dossier technique amiante. 

Ces inquiétudes ont conduit le Parlement – le Sénat en octobre 2005, l’Assemblée Nationale en février 2006 - à rédiger deux rapports qui formulent une appréciation sévère sur « le retard pris pour édicter des mesures de précaution et d’interdiction, alors que les dangers de l’amiante étaient déjà parfaitement documentés au milieu des années 60, et accessibles à nos décideurs.
Par exemple : en l’absence de DTA, ou celui-ci n’a pas identifié  de l’amiante en place, une entreprise de second œuvre du  bâtiment (sont notamment susceptibles d’être concernés, les maçons, couvreurs, plombiers, chauffagistes, électriciens, serruriers, menuisiers, peintres, tuyauteurs, chaudronniers, monteurs, câbleurs, thermiciens) peut exposer, tant ses salariés que les occupants, à un risque d’inhalation de poussières d’amiante ; si les mesures compensatoires prévues par le code de la santé publique ne sont pas prises - ou si la dépollution, par aspiration avec un équipement doté d'un dispositif de filtration absolue, de toutes les surfaces et équipements du local à traiter et le confinement du chantier de désamiantage prévus par le droit du travail ne sont pas assurés - les occupants des locaux proches peuvent être exposés à ce risque.

Mettre en place une base de données unique recensant les D.T.A. par habitation et par département afin d’informer le public et les entreprises de travaux des risques semble urgent à mettre en place.

Y-a-t-il des amendes pour les propriétaires qui n’ont pas terminés leurs D.T.A. ? Apparemment pas. Pourtant, les entreprises de travaux sont régulièrement contrôlées et amendés pour leurs manques de prévention dans ce domaine. Il y a là deux poids, deux mesures…

III) ANRU, la démolition et la rénovation de quartier

A.N.R.U. = Agence Nationale de Rénovation Urbaine

310 conventions de rénovations signées avec les villes pour une population totale concernée de 2,27 millions d’habitants. 
Montant total engagé 24 milliards d’euros dont 7,6 par l’ANRU.
Un exemple parmi les 310 conventions : La rénovation / démolition des cités Flamants (900 logements) et Iris (200 logements) à Marseille. Construites au début des années 70, contiennent-elles de l’amiante ? Et quel type de matériaux amiantifères ? Et pour quelle quantité ? Comment vont s’effectuer les démolitions ?
Les D.T.A. sont-ils transmis aux locataires de ces H.L.M. ? Y-a-t-il des diagnostics avant démolition de ces tours à grande hauteur ?

Y-a-t-il un bilan environnemental pour chaque convention qui détermine la quantité de déchets évacués et le choix de leurs éliminations ? Combien de déchets amiantés par convention ?
Dans le rapport sur la mission amiante du Sénat, on peut lire ce commentaire de l’actuel Ministre de l’Environnement et du Développement Durable, M. Jean-Louis BORLOO :

« II. LA PRÉVENTION DE NOUVELLES CONTAMINATIONS
« Si l'on veut éviter une nouvelle catastrophe de type amiante, il faudra aller plus vite et ne pas laisser passer à nouveau 15 ans entre l'identification du risque, et l'interdiction du produit. » C'est ce qu'a déclaré M. Jean-Louis Borloo, lors de la présentation du plan santé environnement en juin 2004. »
Le risque amiante dans les travaux de rénovation et de démolition sur 650 000 logements au total sera-t-il pris en compte ?
IV) Quels sont les solutions d’élimination des déchets ?
La législation sur l’élimination des déchets amiantés autorise à ce jour 4 solutions :

1°/ La destruction par vitrification,

2°/ La mise en décharge dans des installations de stockage de classe I pour déchets dangereux,

3°/ La mise en décharge dans des installations de stockage de classe II pour non-dangereux,

4°/ La mise en décharge dans des installations de stockage de classe III pour déchets inertes.
Pour l’amiante friable, les déchets doivent aller soit vers la solution de destruction définitive, soit vers l’enfouissement de classe I.

Pour l’amiante non-friable, et ils représentent la majeur partie des matériaux contenant de l’amiante, soit vers la destruction par vitrification, soit vers l’enfouissement dans des décharges de classe II et III pour déchets non-dangereux.

Or, l’amiante est classée Déchet Dangereux depuis 2002.
N’y-a-t-il pas là une contradiction énorme dans le fait d’autoriser des déchets dangereux à aller dans des décharges pour déchets non-dangereux?
Pourquoi la grande majorité des déchets alimentent les décharges de classe II et III ?

Lorsqu’une de ces décharges cessera d’être exploitée, comment vont évoluer ces sacs contenant des fibres dans ces alvéoles recouvertes de quelques centimètres de terre ?

Les sacs vont-ils se dégrader et s’ouvrir avec l’usure ? 
Les fibres vont-elles alors remonter lentement à la surface de ces décharges ? Vont-elles alors s’envoler et de nouveau polluer l’environnement alentour ?

Y-a-t-il des études précises sur l’évolution à long terme de ces alvéoles amiante en décharge ?
Face à ces 3 solutions temporaires de stockage, il existe une solution de destruction définitive par vitrification. L’usine de la société INERTAM a mis au point une installation capable de détruire 8 000 tonnes / an. 

A plus de 1600°C, les matériaux contenant des fibres sont mis en fusion. A cette température, au-dessus du point de fusion de l’amiante, les fibres sont détruites. Une usine à lave artificielle en sorte.

Alors pourquoi ce procédé n’est-il pas le seul certifié pour éliminer les déchets amiantés ? 
Au même titre que l’on généralise les alvéoles spécifiques pour le stockage de l’amiante, pourquoi la France ne se doterait-elle pas de plusieurs usines comme celle-ci afin d’éliminer définitivement l’amiante ?

Vis-à-vis de nos partenaires européens, nous ferions figure d’excellent élève dans ce domaine.

Peut être parce que le procédé de destruction par vitrification n’appartient pas aux grands groupes industriels des déchets tels que SUEZ ou VEOLIA.
Peut être aussi parce que, pour les professionnels du bâtiment et de l’industrie, producteurs de ces déchets, il est plus avantageux de les stocker temporairement à moindre coût plutôt que de les détruire à 1600°C à un coût plus élevé. 
Et la responsabilité environnementale dans tout ça ? Laisser à nos enfants des sacs d’amiante enfouis sous quelques pelletées de terre, c’est leur léguer un nouveau risque amiante …. Triste constat.
IV) L’amiante des particuliers, quelle solution ?
Faites l’essai chez vous. Contacter le service technique de votre mairie en leur demandant une solution pour vos déchets d’amiante suite au retrait de veilles plaques de toitures amiantés ?

Et bien le constat est que très peu de collectivités territoriales en France disposent du tri de l’amiante-ciment dans les déchetteries. Et ce constat est une fois de plus mis en avant dans le rapport de l’I.G.A. d’août 2006.
Combien de particuliers percent et scient dans de l’amiante-ciment sans masque de protection ? Là aussi, il y a un manque important d’information au public. 

CONCLUSION

A la lecture de ce constat, on en tire les conclusions suivantes :
(

Des quantités importantes de matériaux contenant de l’amiante et susceptibles de libérer des fibres sont toujours en place,
(

Le repérage de ces matériaux n’est pas terminé pour l’ensemble du parc immobilier en France. Pire, il n’a même pas commencé pour certains et n’est pas réalisé lors de démolitions ou de travaux pour d’autres,
(

Aucunes études précises et fiables n’existent sur l’exposition environnementale dans les bâtiments contenant ces matériaux, ni même sur les pollutions dues aux sites géologiques,
(

Il n’y a pas assez de préventions et d’informations auprès du public ou des ouvriers au contact de ces matériaux, 
· Et lorsque l’amiante a été retirée, il finit le plus souvent dans les décharges sans aucun traitement,

(+ ( + ( + ( + ( = UN RISQUE MAJEUR POUR LA SANTE PUBLIQUE EN FRANCE ET POUR AU MINIMUM LES 20 PROCHAINES ANNEES
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